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d) étudier et approuver les rapports et les activités du Conseil et du
Directeur Général, donner au Conseil des instructions en des matières où
certaines mesures, certaines études et recherches, ainsi que la présentation
de rapports pourraient être considérées comme désirables;

e) créer toute commission nécessaire aux activités de l'Organisation;
f) contrôler la politique financière de l'Organisation, examiner et

approuver son budget;
g) donner des instructions au Conseil et au Directeur Général pour

appeler l'attention des Etats Membres et des organisations internationales,
gouvernementales ou non gouvernementales, sur toute question concernant
la santé que l'Assemblée de la Santé pourra juger digne d'être signalée;

h) inviter toute organisation internationale ou nationale, gouverne-
mentale ou non gouvernementale, assumant des responsabilités apparentées
à celles de l'Organisation, à nommer des représentants pour participer, sans
droit de vote, à ses sessions ou à celles des commissions et conférences
réunies sous son autorité, aux conditions prescrites par l'Assemblée de la
Santé, cependant, s'il s'agit d'organisations nationales, les invitations ne
Pourront être envoyées qu'avec le consentement du Gouvernement intéressé;

i) étudier des recommandations ayant trait à la santé, émanant de
l'Assemblée Générale, du Conseil Economique et Social, des Conseils de
Sécurité ou de tutelle des Nations Unies et faire raport à ceux-ci sur les
Imesures prises par l'Organisation en exécution de telles recommandations;

j) faire rapport au Conseil Economique et Social, conformément aux
dispositions de tout accord intervenu entre l'Organisation et les Nations
Unies;

k) encourager ou diriger tous travaux de recherches dans le domaine
de la santé en utilisant le personnel de l'Organisation, ou en créant des
institutions qui lui seront propres ou en coopérant avec des institutions
Oficielles ou non officielles de chaque Etat Membre, avec le consentement
de son Gouvernement;

l) créer. telles autres institutions jugées souhaitables;
m) prendre toute autre mesure propre à réaliser le but de l'Orga-

Article 19
'Assemblée de la Santé a autorité pour adopter des conventions ou accords

apportant à toute question rentrant dans la compétence de l'Organisation.
Majorité des deux tiers de l'Assemblée de la Santé sera nécessaire pour
Dption de ces conventions ou accords lesquels entreront en vigueur au
rd de chaque Etat Membre lorsque ce dernier les aura acceptés confor-
ent à ses règles constitutionnelles.

Article 20
Chaque Etat Membre s'engage à prendre, dans un délai de dix-huit mois

l'adoption d'une convention ou d'un accord par l'Assemblée de la Santé,
e8ures en rapport avec l'acceptation de telle convention ou de tel accord.
e Etat Membre notifiera au Directeur Général les mesures prises et, s'il

pete Pas cette convention ou cet accord dans le délai prescrit, il adressera


